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INJUSTICE 

i 

DES  PRÉTENTIONS  DU  CLERGÉ 
ET  DE  LA  NOBLESSE. 


I 7 8.  9. 


,U  \Aj  ■ > 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  L’INJÜSTICE 
DES  PRÉTENTIONS  DU  CLERGÉ 
ET  DE  LA  NOBLESSE. 


En  examinant  les  intentions  du  fouVeraid 
Légiflatenr  du  Chriftianifme , on  ne  conçolc 
pas  fur  quels  fondemens  le  Clergé  prétend  &: 
des  immunités  & des  honneurs  môndains  qui 
lui  furent  expreflcment  défendus  par  les  Loix 
du  Chriftianifme,  dans  rinftitüt  de  cette  Re- 
ligion fainte  j Jéfus  Chrift  n établit  aucune 
diftinéfion  de  rang  entre  fes  Difciples  qifil 
avoit  choifis  dans  la  lie  du  Peuple , pour  leur 
montrer  qiie  l’humilité  étoit  la  première 
vertu  du  Chriftianifme.  Il  leur  recommanda 
Ja  douceur  Sc  la  charité  envers  les  hommes; 
de  les  appeler  a lui  par  rinftrud-ion  & la 
perfuafion  : il  leur  ordonna  de  renoncer  4 
tous  les  biens  périflables  de  ce  monde , pour 
ne  s occuper  que  de  la  prédication  de  fa  Loi  ^ 


& perfimder  les  Peuples  par  la  charité , & 
iexemple  de  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

Les  iLicccffeurs  des  Apôtres  ont  méprifé 
les  leçons  de  leurs  divins  maîtres  j ils  font 
devenus  les  tyrans  des  âmes  ^ les  perturba-* 
teiirs  du  repos  public , le  fcaiidale  des  peu- 
ples par  la  corruption  de  leurs  mœurs  j enfin 
ils  ont  celle  d etre  chrétiens , puifqu  iis  ont 
abjuré  les  Loix  primitives  du  Chriftianifme. 

Ce  feroit  en  vain  que  le  Clergé  voiidroit 
prétendre  à des  immunités , des  privilèges  & 
des  exemptions  ufurpées  de  la  foibleflè  du 
gouvernement  5 dans  des  temps  d anarchie, 
& enlevées  à la  bonne-foi  & à Fignorance 
de  ceux  dont  il  a envahi  les  fortunes , en 
abufant  de  l’empire  de  la  Religion  fur  la 
foibkfle  & Fignorance. 

Les  Eccléfiaftiques  doivent  fe  fouvenir  que 
Dieu  leur  a dit  de  rendre  à Céfar  cc  qui 
appartient  à Céfar  j & que  leur  royaume 
nktoit  pas  de  ce  monde.  Si  ( en  renonçant  apx 
loix  qui  leur  forent  didées  par  leur  divin  Lé- 
giflateiir  ) , ils  ont  abufé  de  Fignorante  cré- 
dulité des  Rois,  & de  la  bonhomie  des  Grands 
pour  fe  faire  donner  des  richefles , & de  k 
foiblefie  des  Goiivernemens  3 pour  fe  faire 
accorder  des  immunités  & des  exemptions 
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^bntfairesà  lliumiiitéchrérierine  &aü  bonîieüf 
public,  il  e(l  temps  que  la  Nation  aiTembléd 
les  rappelle  à leurs  devoirs  primitifs , &c  les 
aflujettifle  aux  Loix  du  Royaume  , aux 
charges  & impofitions , comme  -Membres  de 
ia  Nation  dont  ils  font  partie  , quoiqu'ils 
prétendent  en  faire  une  portion  diftinéle  ^ 
indépendante  du  Gouvernementi 

Il  eft  également  indifpenfable  que  la  Natioil 
les  falîe  rentrer  dans  leurs  fonélions,  en  obli- 
geant les  Archevêques  & Evêques  ^de  réhdet 
dans  leurs  Diocéfes , pour  i’inftrudion  & le-- 
dification  des  Peuples , dont  Tinflrudion  dans 
la  morale  de  FEvangile  leur  eft  confiée  j ils 
doivent  aux  Peuples  tous  les  fecoürs  de  la 
.proteélion  ôc  de  la  charité  ; ils  doivent  dé 
même  aux  Pauvres , la  diftribution  des  re- 
venus des  biens  dont  ils  font  les  dépofitaireSji 
für  lefqüels  ils  n'ont  droit  qu  a ce  qui 
eft  néceflaire  à leur  fubfiftance  : c eft  à ces 
"devoirs  eflentiels  quil  faut  les  rappeler,  les 
fonftraire  a la  vie  fybarite  à laquelle  ils  fd 
font  livrés  ; les  faire  rentrer  dans  la  décence' 
des  mœurs  qu’ils  ont  abandonnée,  & dont  ils 
doivent  l'exemple  ; les  fouftraire  ( pour  le’ 
"temporel  ) , à toutes  les  PuilTances  étrangères, 
êc  les  afliiiettir  aux  Loix  , aux  impofitions 
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& aux  charges  que  la  fûretc  de^  î Etat  & 1*1 
tranquillité  publique  exigent  de  tous  les  Su;ets 
de  la  Nation.  Le  Clergé  prétend  être  le  pre- 
mier ordre  de  l’Etat  : c eil  une  erreur  émunée 
de  l’abandon  des  Loix  du  Chriftianifiiie.  Leuis  ' 
fondions  font  toutes  fpiritueiles , le  temporel 
leur  eft  abroiiiiuent  interdit  f rhiiniilité  k 
charité  ^ Fabnégation  de  foi  meme,  le  mépris 
des  richefles  , l’abandon  des  affaires  de  *^cc^ 
monde,  pour  fiiivre  leur  divin  Légiflateur j 
voilà  leurs  loix  fuprêraes  : s’ils  y renoncent, 
iis  font  indignes  de  lui  & du  Sacerdoce. 

il  réfiiite  de  ce  principe,  quils  ne  peiivént 
repréfenter  aucun  Ordre  dans  les  affemblees  * 
Nationales , où  il  ne  doit  fe  traiter  que  des 
affaires  mondaines  d’on  Gouvernement  dont 
iis  fe  prétendent  indépendans , & ou  ils  ne- 
peuvent  fiéger  fans  être  refradaires  a la  loi 
qui  leur  eft  preferite  de  renoncer  aux  affaires  ^ 
du  monde  pour  fuivre  Jefus-Chrift. 

Ceft  de  leur  principe  d’indépendance  du 
Gouvernement  que  le  Cierge  a;  prétendu  ne 
pouvoir  être  affujetti  aux  charges  & impo- 
fitions  publiques,  & qu  il  a prétendu  ne  fournir'^ 
libremement  qu’un  don  gratuit  & volontaire, 
à titre  de  charité  envers  les  Peuples , au  fe- 
cours  defqiiels  ils  prétendent  venir. 


5 

i Cependant  fi  on  remonte  aux  premiers 
temps  où  le  Chriftinianifme  s'eft  établi  en 
France  , on  verra  combien  cette  prétention 
eft  ridicule  , menfongére  , contraire  à Tor- 
dre établi  : dés  Tinftant  où  le  Clergé  a com- 
mencé à pofTéder  des  propriétés  territoriales, 
leurs  biens  étoient  plus  grevés  que  ceux  des 
fujets  de  la  Nation  , puifque  dans  ces  pre- 
miers temps  les  biens  des  Evêchés , Abbayes  & 
grands  Bénéficiers,  étoieilt  taxés  au  tiers  de  leurs 
revenus  ; cette  impofition  étoit  jufte  , puifque 
par  les  Loix  du  Chriftinianifme,  ils  ne  ren- 
doient  & ne  pouvoient  rendre  aucun  fervice 
temporel  à l’Etat. 

Par  Ordonnance  de  Philippe  Augufte , en 
1 1 88  , cette  taxe  fut  bornée  au  dixiéme  de 
kurs  revenus  j Philippe-le-Bel  en  exigea  le 
dixième  > plus  le  cinquantième  ; enfin  , fous 
le  même  régne  , cette  impofition  fut  fixée 
par  les  intrigues  du  Clergé,  au  vingtième  far 
tous  les  biens  des  Eccléfiaftiques. 

Le  Roi  Jean , par  Ordonnance  du  iz 
Avril  1355  , taxa  les  Eccléfiaftiques  au  dixiè^ 
me  de  leurs  bénéfices^  & au  dixième  de  leurs 
Mens  patrimoniaux  , les  Evêques,  les  Abbés  & 
généralement  tous  les  Eccléfiaftiques  : le  même 
Prince  confirma  cette  taxe  par  deux  autres 
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Ordoananees , l’une  du  3 Mar$  & 1 autre  du 

3,2  Juin  1358.  ” ' 

' Dans  les  Lettres-Patentes  de  Charles  V , 
du  2 2 Juin  1372,  il  eft  ftatué  que  le  Clergé 
& gens  d’Eglilu  paieront  la  Taille  & les  autres 
’^lmpofuions  réelles  & perfonnelles.  Ces  Lettres- 
Patentes  furent  confirmées  par  Charles  VI  s 
en  1 390  : les  preuves  de  ces  faits  & Ordon- 
nances exiftent  dans  Aimon,  livre  5 , chap. 
54,  & dans  les  Ordonnances  du  Louvre, 

tom.  4 & 5-  . M 

‘ Apres  des  ades  auffl  poOtifs,  cornment  le 
Clçrgé  s’eft-il  fouftrait  à la  juftice  de  ces 
Loix  î Les  Eccléfiaftiques , agens  principaux 
du  defpotifme,  prêchant  au  Peuple  l’obeif- 
fance  aveugle  & la  foi  implicite,  (dogmes 
abfurdes  & contraires  à la  fuftice  éternelle) 
étant  intérefTés  à joindre  le  defpotifme  fpirituel 
au  defpotifme  temporel,  (plufieurs  d entre 
eux  étant  devenus  les  premiers  Mmiftres 
les  Confeils  des  Rois),  les  Eccléfiaftiques 
étroitement  liés  au  defpotifme  Minifténel , ne 
pouvoient  qu’être  les  apologiftes  de  ce  pou- 
voir : c’eft  de  cette  liaifon  des  Miniftres  des 
'liois  avec  ceux  de  la  I^eligion  , que  fqnt^  nees 
jçs  immuRÎtés  Eççléfiaftiquçs , leur  indepea- 
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dance  du  Gouvernement,  leurs  exemptions 
des  Jmpofitions  &c  charges  publiques. 

^ En  éloignant  les  Peuples  de  tout  examen 
de  leurs  droits , 6c  leur  faifant  un  crime  de 
l’étude  des  principes  de  la  Religion,  du  Droit 
_ EccléfialUque  6c  du  Droit  Public , ils  ont  affer- 
mi le  defpotifme  6c  conduit  les  Peuples  dans 
l’état  d’ignorance , d’elclavage  6c  d’abru- 
tiffèmcnc  dans  lesquels  la  Nation  eft  reftéc 
jufque  vers  la  fin  du  dernier  fiècle. 

De  cette  coalition  des  Miniftres  dEtat 
avec  les  Miniftres  de  TAutel  f 6c  depuis  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  qui  aûuiettiflôient 
les  perfonnes  6c  les  biens  du  Clergé  aux  im- 
pofixions  publiques  ) les  biens  du  Clergé  fe 
font  multipliés  à l’infini.  Ce  ne  fut  que  lotis 
le  dernier  Régne  que  l’on  arrêta  efficacement 
le  progrès  des.acquifitions  6c  donations  aux 
gens  de  Main  morte)  le  Clergé  riche  6c  puif- 
fant  auroit  acquis  toutes  les  propriétés  dtt 
Royaume  , anéanti  la  Nation  6c  la  Mo- 
narchie. 

Par  un  abus  intolérable  ( 6c  contraire  aux 
Loix  impofées  aux  Apôtres)  les  Eccléfiaftiques 
(n’étant  point  Militaires,  6c  ne  pouvant  être 
réputés  Nobles,  puifque  J.  C.  leur  défend  les 
vanités  de  ce  Monde)  jouiflent  de  tous 
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îes  droits  féodaux  quiîs  olit  iifurpés  dans 
ks  temps  d’anarchie  comme  fit  la  NobleiTe  > 
ou  qu  ils  reçurent  en  dons  de  terres  qui  leur 
furent  faits  par  des  Nobles  ufurpatçiirs,.  auflî 
igiiorans  que  dévots  & barbares. 

Ils  ont  Haute,  Moyenne  & BalTe  Jufticej 
les  Sentences  de  inort  font  rendues  en  leurs 
noms, comme  Seignenrs-Hautsjufticiers,  quoi- 
qui!  leur  foit  défendu,  par  les  Loix  Ecclé- 
fiaftiqiieSj  de  fiéger  dans  un  Jugement  qui 
inflige  peine  de  mort. 

Ils  fe  décorent  des  titres  faftueux  de  Prim 
ces  de  FEglife , d’Eminences , d’AlteiTes , 'de 
Grandeurs,  de  Ducs  & Pairs,  de  Comtes  & 
de  Marquis  : toutes  qualités  de  vanités  mon- 
daines réprouvées  par  Jefiis-Chrift,  qui  leur 
défend  la  vanité  & l’orgueil , en  leur  répé- 
tant que  leur  Royaume  neft,  point  de  cq 
Monde,  leur  preferit  l’humilité , la  charité  Sc 
îa  fimplîcité  des  mœurs.  ■ 

Ils  ioiiiiTent  des  iifiirpations  du  droit  dq 
chalïè  J"  quoique  ces  exercices  leur  foient  dé- 
fendu? -par  les  Conciles  & Içs  Canons  dq. 
FEglife;  ils  ont  des  VaiTaux  & des  Serfs,, 
contre  les  Loix  exprefles  de  JeiLis-Chrift  qui 
leur  ordomis.de  regarder  lés  hommes  comme! 
leurs',  frères^  ’ & de  ks  protéger  , eciotrm 
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©ppreïTeurs  ; ( TEvêque  & le  Chapiù'e  de  Saine 
Claude  ôc  du  Mont-Jura  tiennent  encore  les 
malheureux  habitans  de  leurs  pofîeffions  fous 
" la  tyrannie  de  la  Main-Morte  ) j ils  fcandali- 
fent  le  Peuple  par  leclat  d’un  luxe  infultaiit, 
i’infolence  de  leurs  grands  Laquais,  la  bruta- 
lité de  leurs  Cochers  ôc  la  fringance  de  leurs 
chevaux  j quoique  l’humilité  loit  la  première 
des  vertus  du  Sacerdoce  j ils  ont  publiquement 
des  concubines  & des  MaîtreiîeSj  quoiquils 
ayent  fait  vœu  de  chaftetéj  ils  entrent  dans 
toutes  les  affaires  du  Miniftere  & d Admi- 
niftration  { des  Gouvernemens  ) quoiqu’il 
leur  foit  ordonné  d’abandonner  toutes  affai- 
res temporelles  pour  annoncer  les  vérités  de 
la  morale  Evangélique  par  la  parole,  la  per- 
fuafion,  la  charité  envers  les  pauvres,  l’hu- 
milité 6c  l’exemple  de  la  pureté  des  mœurs  ; 
telles  font  les  Loix  que  leur  a prefcrites  leur  di- 
vin Légiflateur. 

La  fomme  des  revenus  du  Clergé  de  France, 
en  y comprenant  le  produit  de  la  dîme  qu’il 
lève  en  nature  fur  toutes  les  produélions  des 
terres  cultivées , fans  frais  de  culture , char- 
ges d’impofitions  de  fermage,  cd  égale  a 
la  moitié  des  revenus  territoriaux  des  proprie^ 
tés  de  toute  la  Nation  réunie  : ils  doivent 
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donc , à ect  égard , fupportcr  les  charges 
d'impofidons  reladves  à leurs  poflèflaons  & 
revenus. 

Il  eft  temps  de  ramener  les  Eedéfiaftiquet 
à leur  état  primitif,  &de  les  rappeler  aux  prin- 
cipes des  Loix  Evangéliques.  Les  laiffer  dans 
Tétât  d’orgueil , de  volupté,  de  diffipation , de 
luxe , de  débauche  &■  de  fcandale  dans  lef-^ 
quels  ils  font  plongés  , c’eft  renverfer  les 
Loix  dune  Religion  Jainte  pour  les  livrer  à 
Thorrible  profanation  de  leur  Miniftère  facré. 

Les  befoins  de  l’Etat,  le  cri  public  contre 
Tabus  des  richeflès  & le  défordre  des  mœurs 
du  Clergé , prouvent  la  néceffité  de  les  rappe- 
ler au  premier  temps  des  Apôtres  dont  ils  font 
les  fucceffèurs  pour  rinftrudion  & l’édifica- 
tion des  Chrétiens.  L’inutilité  de  la  plupart 
des  Ordres  monaftiques , Toifiveté  abfolue  des 
Moines , leur  état  paffif  dans  la  fociété  , leur 
nuifibiliré  au  progrès  de  la  population  , ôc 
des  profpérités  nationales  , le  fardeau  public 
des  Ordres  mendiansi  tout  invite  à leur  fup- 
preffîon  &:  à mettre  en  vente  & en  circu- 
lation tous  les  biens  du  Clergé. 

Ces  biens  mis  en  circulation  par  les  ventes 
qui  en  feroient  faites,  acquerroient  une  valeur 
infinie  > ils  proeureroient  Taifanee  des  familles 


& les  forces  de  TEtat*  U réfukeroît  de  cette 
opération  des  avantages  infinis  j tous  les  Ecelé- 
fiaftiques  deviendroient  des  Citoyens  attachés 
l’Etat,  ils  en  feroient  les  Officiers  Ecclé- 
.fiafiiques  , & ne  prétendroient  plus  former 
xm  Corps  féparé  de  la  Nation  ; les  Archevêques , 

‘ Evêques , Curés  Sc  Vicaires  feroient  appointés 
par  le  Gouvernement  ; on  prendroit  pour  bafe 
des  appointemens  des  Archevêques  & Evêques, 
la  fomme  des  revenus  qui  eft  portée  dans  1 Al-^ 
manach  Royal  pour  chaque  Archevêque 
Evêque  ; l’Archevêque  de  Paris  auroit  deux 
cents  mille  livres  d appointement , & celui  de 
Lyon  cinquante  ^ celui  de  Rouen  cent  mille  /iv, 
il  en  feroit  de  même  à l’égard  des  Eveques 
dont  le  moindre  Evêché  eft  taxe  à dix  mille 
livres  , fomme  affiez  forte  pour  un  Ecclefiaf- 
tique  qui  , par  état , eft  obligé  de  donner 
l’exemple  de  l’humilité , de  la  tempérance  & 
,de  la  fimplicité  de  mœurs , à qui  tout  ce  qui 
' approche  du  luxe  & de  la  pompe  mondaine , 
£ft  abfolumçnt  interdit  par  le  divin  Légif- 
lateur. 

Les  Abbés  Commendataires , Etres  amphi- 
bies , qui  ne  font  ni  Prêtres,  ni  Moines  , joui- 
roient  viagérement  de  la  taxe  de  leurs  Abbayes^ 
:-4e§  Abbés  des  Abbayes  en  réglé  , jouiroieut  de 


Ï1 

Jîx  mille  livres  de  pênfion , les  Prieurs  trois  ^ 
mille  livres , les  Officiers  d^adminiilration  des^ 
Maifons  abbatiales  , de  quim^e  cents  livres , 
les  Religieux  de  mille  Uv.;  ces  penfions  feroient , 
payées  par  le  Tréfor  public , & après  leur 
décès  elles  tourneroient  au  profit  de  TEtat  ^ 
décharge  des  împofitioDs.  Le  produit  de  la 
vente  des  biens  du  Clergé  feroit  employé  à la 
liquidation  delà  dette  Nationale;  en  vendant^ 
les  biens  du  Clergé  pour  cette  liquidation  ^ il  , 
feroit  nécefilaire  de  les  mettre  tous  en  franc-  . 
aleii,  les  rendre  libres  & exempts  de  leurs  droits 
& charges  féodales,  pour  effacer  d'une  Nation 
libre  èc  généreufe , jurqu’à  l’ombre  de  fervitudo 
dont  elle  étoit  grevée  par  les  ufiirpations  féo- 
dales. Ces  biens  ne  feroient  afFujettis  qu'à  celle 
d\m  droit  de  lots  & ventes , fixé  au  vingtième 
du  prix  de  la  vente  par  forme  de  reconnoif- 
fance  de  propriété  nationale  ; lequel  droit 
feroit  verfé  au  Tréfor  public  à la  décharge  des 
ïmpofitions.  • ^ 

Le  produit  de  la  vente  des  tiens  dépendans 
des  Prévôtés , Prieurés  , Cures  , Chapellenies 
& autres  Bénéfices  , ainfi  que  de  celle  des 
Eglifes , Maifons , Monaftères  , ornemens  des 
Abbayes  & Maifons  Conventuelles  fuppri- 
mées  ( il  feroit  fait  une  cailTe  diftinde  fous  le 
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tîtr@  de  CaifTe  Paftorale  ) ; le  produit  de  ces 
ventes  fera  verfé  au  Tréfor  public  ^ converti 
en  rentes  au  denier  vingt  - cinq  fans  retenue  j 
pour  être  divifées  en  autant  de  portions  qu  il  y 
aura  de  Curés  dans  les  difFérens  Diocèfes  du 
Royaume  , en  bornant  le  nombre  des  Paroif- 
liens  des  plus  fortes  Cures  à dix  mille  âmes. 

Les  Curés  des  ParoilTes  font  les  Eccléfiafti- 
ques  les  plus  utiles  à l’Etat  5 ib  font  d’une 
grande  reiTource  pour  les  pauvres  de  leurs 
paroiflcs  j leurs  mœurs  font  honnêtes  & dé- 
centes , parce  qu’ils  font  fans  ceiTe  occupes 
des  fervices  qu’ils  doivent  a 1 Eglife  & au 
Public  *,  ils  méritent  les  foins  du  Gouverne- 
ment. 

Les  appointemcns  des  Curés  de  la  capitale 
leroient  de  fx  mille  livres  j ceux  des  villes  ca- 
pitales des  Provinces  de  quatre  mille  livres:,  ceux 
des  villes  du  premier  ordre  de  trois  mille  livres, 
ceux  des  villes  du  fécond  & troifiéme  ordre,  & 
Bourgs , de  deux  mille  liv.  y diT  ceux  des  villages 
de  mille  livres  ^ fans  y comprendre  le  Pref- 
bytére  , logement  , baflè-cour  & jardin  \ ils 
jouiroient  , outre  leurs  appointemens,  de  leurs 
mefles  droits  de  l’Autel  *,  les  appointemens 
des  Vicaires  feroient  par-tout  de  fix  cents  liv. 
Au  moyen  de  ces  appointemens , la  dixme 


Èccîéfiaftiqne  feroit  fuppHmée  dans  toute  l'é-  ' 
tendue  du  Royaume  , le  cultivateur  ne  regar- 
de roi  t plus  fon  Curé  comme  le  fpoliateur  de 
fa' récolte  , êt  les  Curés  jouiroient  d'uu  état 
décent  proportionné  à leurs  travaux  ^ èc  aux 
fecours  qu  ils  pourroient  procurer  aux  pauvres 
de  leurs  paroiifes.  . ~ 

Les  Archevêques  , Evêques  ^ Curés  Sc 
Vicaires  ^ ainfi  appointés  par  la'  Nation  ^ 
roient  amovibles  s'ils  ne  remplifïbient  les 
devoirs  que  la  Religion  leurs  affigne  , ou 
q'udls  fuflént  diffolus  Bc  fcandaleux  dans  leurs 
mœurs^ 

' Les  Eccléfiaftiques  rétabliroient  leurs  droits' 
à la  vénération  publique  j ils  feroient  de  vrais 
Citoyens , utiles  Ôc  relpeéîables , ils  "ne  forme- 
rcient  plus  un  Corps  féparé  dans  FEtat,  ayant 
des  prétentions  contraires  à Thumilité  chré^ 
tienne  & à Tordre  public. 

Les  Abbés  j Prieurs  & Chapelains  étaift 
fupprimés,  on  ne  verroit  plus  nombre  d’Etfes 
fans  fonctions , livrés  à la  fainéantife , à îa- 
diiîblution  des  mœurs , ne  tenant  à rien  dans- 
la  fociété  5 déshonorant  TOrdre  Eccléfiafti- 
qne  par  leurs  fcandales , être  la  caiife  pre- 
mière de  la  corruption  des  mœurs  publiques. 


15 

de  la  noblesse. 


En  confultant  les  faftès  de  la  Monarchie  ^ 
on  ne  trouve  le  principe  de  la  Noblefîe  que 
dans  les  ufurpations  féodales  lors  de  la  con- 
quête des  Gaules  par  les  Francs  j ils  etoienc 
tous  compagnons  de  guerre  fous  un  chef 
qu’ils  élilbient  entre  eux  , avec  lequel  ils  par- 
tageoient  les  dépouilles  des  vaincus.  ( i ) Il 
femble  que  Pharamon  foie  le  premier  qui  ait 
tranfmis  l’autorité  fouveraine  dans  sa  famille  i 
quoiqu’il  ne  put  l’y  affermir  , puifque  Méroué 
fut  préféré  à fes  peucs  - fils , enfans  de  Clo- 
dion. 

Les  terres  ^onquifes , comme  le  butin  & 
la  dépouille  des  vaincus  , étoient  partagées 
entre  les  conquérans , qui  étoient  tous  égaux 
entre  euxj  le  tiers  des  dépouilles  & des  terres 
étoit  attribué  au  chef  j & le  refte  des  terres  des 
vaincus,  qui  toutes  appartenoient  à la  Nation, 
étoit  divifé  en  bénéfices  ^ &c  diftribue  aux 
guerriers  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre? 


(i)  Les  Vaincus  étoient  les  Romains,  dont  ils  dé- 
rruifoient  l’Empire  , & non  les  Gaulois , t^ui  refteLcnt 
libres  jufcja’au  teraps  des  uCurpations  féodaks. 


.1^ 

& les  hommes  néceflaires  à la  défenfe  dd 
l’Etat  & aux  progrès  dé  la  conqüête.  Ces  bé» 
néfices  leur  turent  d’abord  concédés  à ter- 
' me  3 & non  à vie  j ils  leur  étoiènt  donnés  fous^ 
la  condition  de  conduire  & d’entretenir  dans 
les  armées  un  nombre  dliommés  proportionné 
. à rétendiie  de  leurs  bénéfices  : vers  la  fin  de 
la  première  race , les  bénéfices  furent  concé- 
dés à vie  3 les  pofTeiTenrs  dé  ces  bénéfices  étoient 
défignés  fous  la  qualification  de  Gentis  homo , 
hommes  de  la  Nation,  d’où  eft  dérivé  le 
mot  de  Gentilhomme  , & les  hommes  qu  ifs 
meiioient  à la  guerre , ils  les  défignoient  en 
les  repréfentant  à leurs  chefs  fous  la  qualifica^ 
tion  de  nobis  illi , nos  hommes , d’où  eft  dérivé 
le  mot  nobilis , noble  , dans  Fanarch’C  de  là 
fécondé  race  ( fous  les  Rois  fainéans.  ) Les  pof- 
feurs  des  bénéfices  ( qui  leur  étoient  concédés 
à vie  , pour  fournir  & entretenir  les  hommes 
néceflaires  à la  défenfe  de  l’Etat,  ) en  font  dé-  • \ 
venus  les  ufurpateiirs  & en  ont  fait  pafler 
l’hérédité  à leurs  defcendaiis. 

Lors  -de  l’avenement  de  Hitgues-Capet  au 
trône  , ( à lanéantiflément  de  la  fécondé  race  ) 
Hugnes-Capet  n’obtint  l’agrément  & k pro- 
' cîamation  des  grands  pofleireurs  qu’en  confir- 
mant ces  ufurpations  fous  la . foi  du  ferment 
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de  fidelité  à la  Couronne  : c’eft  une  grande 
queftion  de  favoir  fi  Hugues  Capec  pouvoic 
de  fa  feule  autorité  , céder  une  propriété  en- 
vahie par  la  force  , contre  les  intérêts  de  la 
Nation. 

De  cette  première  ufurpation  font  découlés 
tous  les  maux  réfultaos  du  régime  féodal  : ces 
ufurpateurs  ne  fe  font  point  contentés  d'avoir 
ufurpé  la  propriété  territoriale  des  biens  qui 
leurs  avoient  été  confiés  j ils  ont  encore  porté 
atteinte  à la  liberté  de  l’homme  libre.  Ils  ont 
fait  plus  : plufieurs  d'entr  eux  fe  font  rendus 
füuverains  dans  leurs  domaines  , & fe  font 
ligués  pour  faire  la  guerre  à leurs  Rois , ou  fe 
la  i'aifoient  entre  eux  , dévaitoient  les  terres  Sc 
reduifoient  les  hommes  à la  fervituJe.  L'hif- 
toire  fourmille  des  maux  que  la  Noblefie  a 
caiifés  à la  Nation,  de  l’état  d’anarchie  dans 
lequel  elle  a réduit  le  Royaume , de  des 
violences  qu’elle  exerçoit  contre  les  Piois  de 
la  Nation.  A ces  grands  pofiefienrs  devenus 
les  grands  tyrans  ( des  Rois  & de  la  Nation  ) 
fe  font  joints  un  nombre  de  petits  tyranneaux  ; 
leurs  vafiaux  de  arriére- valTaux  , cette  bafîe 
efpéce  d’hommes  plus  cruelle  encore  que  les 
grands  vaîfaux  de  la  Couronne  , obligèrent 
leurs  hommes  à des  fervices  de  des  corvées 

B 


lî 

baffes  &'dignes  du  plus  dur  efclavage  ; la  plu- 
parc  des  habitans  de  la  campagne  y font  en- 
core affervis  , quoiqu'ils  foient délivrés  de  leC 
chvage  & de  la  fervitude  main  - mortale. 

Lorfqiie  les  Nobles  étoient  obligés  de 
ferviP  gratuitement  à la  défenfe  de  1 Erat  &c 
d y entretenir  les  hommes  qui  y étoient  né- 
ceffaires  ^ ils  joiiifloient  de  leurs  bénéfices  terri- 
toriaux j ( il  étoit  digne  de  la  reconnoiflance 
d’une  Nation  généreiife  , ) qu’ils  jouiffent  de 
prérogatives  & d’exemptions  proportionnées  à 
leurs  fervices.  Mais  ces  prérogatives  ne  pou- 
voient  leur  être  accordées  que  par  la  Nation 
âffemblée  : toute  autre  coiiceffion  à laquelle 
la  Nation  n a pas  confenti  eft  nulle  de  plein 
droit  & révocable  en  l’affemblée  des  Etats- Gé- 

Y' 

raiix. 

Depuis  que  la  Nation  paye  les  ferv’ces  de  la 
Nobleffe  5 foit  auprès  de  la  perfonne  du  Roi  , 
foit  dans  les  armées  qu’elle  folde  & entretient 
fes  troupes  armées,  pour  fa  défenfe?  (ureté  de 
liberté  , les  Nobles  ne  doivent  jouir  d’aucune 
exemption  des  impofitions  & charges  publi- 
ques j tous  les  droits  de  fervitudes  féodales 
doivent  être  également  fupprimés , & auroient 
dû  celîer  avec  les  caufes  qui  en  ont  engendre, 
les  iifurpations. 
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Il  en  eftdè  même  du  droit  de  primo-géniture  ^ 
qui  étoit  jufte  lorfqiie  le  prernier  né  des  mâ- 
les ( d’une  famille  noble  ) étoit  obligé  de  fer- 
vir  & de  conduire  gratuitement  dans  les  ar- 
mées J un  nombre  d’hommes  proportionné  à 
rétendue  de  Ion  fief,  mais  la  caufe  de  cette 
loi  étant  détruite , il  eft  jufteque  les  îoix  féo» 
dales  ayent  le  même  fort  &:  que  les  poiïèffions 
d’une  Nation  libre  foient  libres  comme  elle  de 
toutes  vexations  & marques  d’efclavage. 

Il  feroit  indigne  des  lumières  du  fiécle  Sc 
de  la  juftice  de  la  Nation  , de  lailTer  fubfifter 
fans  caufe  une  loi  barbare  qui  dépouille  les 
cnfans  des  biens  de  leurs  pères.  Aujourd’hui 
que  tons  les  enfans  du  même  père  font  éga- 
lement liés  au  fervîce  de  l’Etat  , tous  obligés 
de  fournir  aux  impofitions  ôc  ^ux  charges , il 
eft  jnfte  que  tous  jouuTcnt  Sc  partagent  éga- 
lement la  fortune  de  leurs  pères , puifqu’étant 
citoyens , ils  fonrnifTent  aux  impofitions  nécef- 
faires  à la  folde  & entretien  des  armées  Sc 
des  troupes  dont  leur  aîné  fait  partie  , s’il  eft 
alfez  courageux  pour  le  fervice  militaire. 

Il  eft  digne  de  la  générofitc  Françoife  de 
détruire  toutes  les  fervitudes  &•  redevances 
engendrées  des  ufurpations  des  prétendus  droits 
féodaux , d^éteindre  le  foiivenir  d'efclavage  & 
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de  fervîtude  dans  lefqiieîs  îa  Nation  étoit 
plongée  5 en  rendant  libres  toutes  les  teries 
du  Royaume  , à l’exception  des  grands  fiefs 
relevans  dire^ement  de  la  Couronne  , donc 
les  arriére-fiefs  doivent  être  féparés  & rendus 
libres  3 détruire  le  droit  de  foi  et  hommage 
qui  ne  peuvent  être  rendus  qu  au  Souveiaih  ^ 
piiifqLi'aucnn  fiijet  ne  peut  faire  ferment  de 
fidélité  & de  foumiffion  qu’au  Souverain  qui 
'gouverne,  fans  devenir  coupable  du  crime 
de  félonie  j remboiirfer  aux  poffeiTeiirs  dés 
fiefs  la  valeur  eftimative  des  droits  de  reliefs, 
reqiiînt  , cens  , furcens , champart , droit  de 
parcoiir  , bannalités  des  moulins , fours  , & 
'prelfoirs , droit  de  pêche  & péages  ; détruire 
le  droit  de  chafie , qui  n’eft  qu’une  iifurpation 
deftrudive  de  la  propriété  des  fruits  "de 

culture.  ' , ■ ' , 

La  Nation  ne  fera  jamais  réputée  libre , 


tant  qu’il  reftera  dans  les  îoix  des  niarqties 
de  fervitude  & des  privilèges  diftin^s  a aucun 
des  Ordres  de  i’Ètat.  L’exemple  des  préten- 
tions des- Nobles  de  la  Province  de  Bretagne, 
qui  caufent  aéiuelleiiient  les  troubles  de  cette 
malheiirciîfe  Province  , doit  faire  fentir 
la  Nation  le  danger  des  privilèges  & la  né- 
ceiTité  de  les  détruire.  H faut  enfin  que  la 
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Nation  ^ née  pour  la  liberté , fe  rènde  digne 
du  nom  des  Francs  à qui  elle  doit  fon  origine; 
qu’elle  elFace'de  fes  loix  toutes  marques  de 
fervitïïde  , odieufes  à l’homme  généreux  & 
loyal , né  pour  la  liberté  fous  l’égide  des  loix 
Juftes  , & non  fous  des  loix  barbares  qu’il 
eft  temps  d’abroger. 

La  Noblefle  doit  confidérer  quelle  eft 
- aujourd’hui  aux  gages  & appointemens  de  ta 
Nation  , lorfqu’elle  eft  employée  foit  auprès 
de  la  perfonne  du  Roi  j foit  dans  le  Miniftére 
de  l’adminift ration  de  l’État , foit  dans  les 
Armées , foit  dans  les  Cours  de  juftice  ; que 
conféquemment  elle  eft  au-deifous  du  Citoyen 
libre  , qui  contribue  au  paiement  de  lès 
,appointemens  , gages  & pendons  ; que  celui 
qui  eft  payé  , eft  néceftai rement  aftèrvi  à 
celui  qui  paye  , & que,  de  ce^  principe, 
.toutes  fes  prétentions  & privilèges  d’excep- 
. , tions,  font  abfolument  détruites. 
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B 1 A L O G\j  Z 

Bntre  un  Membre  du  Clergé  & un  Moble, 
LE  Noble. 

Vous  voyez,  M.  FAbbé,  comme  on  vous 
arrange.  Ma  foi  ! vous  êtes  peint  d’apres 
nature. 

' LE  Membre  DU  Clerg  E. 

Je  conviens  que  nous  ne  fommes  pas  ména- 
gés j mais  ii  me  femble  que  vous , MM.  les 
Gentilshommes  3 on  ne  vous  épargne  guère 
davantage.  ^ 

LE  Noble. 

îl  eft  vrai  que  Ton  peint  nos  ayeux  comme 
des  ufiirpateiirs  & des  tyrans,  dont  nous 
foutenons  les  ades  de  tyrannie  comme  des 
droits  de  propriété  ; mais  au  moins  on  ne 
fronde  point  nos  mœurs. 

LE  Membre  du  Clerge. 

s 

Comptez,  fi  on  ne  fronde  pas  vos  mœurs; 
que  ce  n eft  point  qu  elles  foient  plus  pures  que 
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les  nôtres  3 car  c’efl:  votre  exemple  qui  nous 
a pervertis  ; mais  on  eft  habitué  à croire  que 
le  Militaire  eft  né  pour  la  diftblution  des 
mœurs  ôc  le  libertinage  : on  ne  demande  de 
lui  que  de  la  foumiftîon  au  delj'^otifme  mili- 
taire : pourvu  qu  il  fâche  faire  ferrer  les 
rangs  tourner  fur  le  point  de  fon  talon, 
à droite  6c  à gauche , voilà,  tous  les  talens 
qifon  lui  demande  : on  le  regarde  comme  le 
boucher  regarde  le  bœuf  qifil  paye  pour 
le  conduire  à la  boucherie. 

LE  Noble- 

Vous  avez  l’air  piqué , M.  l’Abbé  î Vous 
croyez  donc  que  notre  état  ne  demande 
qu’une  foumiffion  indéfinie  , 6c  l’art  de  tour- 
ner à droite  6c  à gauche  ? Vous  vous  trom- 
pez grandement  : l’état  militaire  embrafte 
toutes  les  fciences  utiles  , mathématiques , 
géographie  , taélique  , fart  de  l’attaque  6c  la 
défenfe  des  Places  fortes , Fart  des  campemens  : 
les  calculs  6c  la  prévoyance  néceffaire  6c  la 
fubfiftance  des  armées  ; enfin  tous  les  arts  utiles 
font  de  fon  reifort , aucun  n’en  eft  excepté. 

V L’ignorance  d’un  Officier-général  eft  du 
plus  grand  danger  à la  fureté  de  l’État  j mais 
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vous  ,■  M.  l’Abbé , vous  avez  à peine  befoin 
de  favoir  lire  pour  pofleder  un  gros  bénéfice  : 
favoir  en  jouir , être  égoïfte  & indépendant  , 
il  me  paroît  que  voilà  la  haute  fcience  nécef- 
faire  au  haut  Clergé,  qui  eft  en  état  pat 
fes  richefles  d’avoir  des  Savans  a fes^  gage& 

LE  Membre  du  Clergé. 

Laiflbns  cette  difcuflîon  qui  nous  mèneroit 
trop  loin  ; mais  convenons  que  le  tableau  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  eft  trop  chargé  , 
& que  -nous  n’y  reffèmblons  en  aucune  ma- 
nière ; que  le  projet  de  mettre  les  Eccléfiaf- 
tiques  aux  gages  de  la  Nation  , eft  imperti- 
nent , que  celui  de  priver  le  Cierge  de 
fes  propriétés  eft  trop  fort , & que  celui  de 
détruire  leurs  immunités  & leurs  privilèges 
eft  infultant. 

L E N O B L E. 

Je  ne  penle  pas  de  même.  Il  me  lemble, 
au  contraire,  que  le  moyen  qu  il  propofe  pour- 
roit  être  très-avantageux  a lEtat,  & honora- 
ble aux  Eccléfiaftiques ; ils  deviendroient  alors 
les  hommes  les  plus  utiles  au  Gouvernement, 
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ponl'  l’exemple  des  mœurs  j ils  {croient , comtnè 
la  NobîeiTe,  honorés  des  grâces  du  Souverain; 
ils  ceflTeroient  d’ctre  ingrats  envers  lui  dès  l’inf- 
tant  oû  ils  Teroient  pourvus  de  leurs  charges , 
comme  ils  le  font  aujourd  hui , en  poiTedant 
des  Bénéfices  qui  les  rendent  indépendans  du 
Gouvernement  ; enfin,  ils  rentreroient  dans  la 
maffe  d’une  Nation  qu’ils  méprifent  & dont  ils 
prétendent  faire  un  Corps  fepare.  11  me  femble 
que  tout  feroit  en  règle  ^ &:  en  feroit  beaucoup 
^ mieux. 

LE  Membre  du  Clergé. 

Ne  craigneZ“Vous  pas  que  Ton  faiîb  de  vos 
biens  ce  qu’on  propoie  de  faire  des  nôtres, 
& qu’après  nous  avoir  dépouillés , on  ne  vous 
dépouille  à votre  tour  ? Prenez-y  garde,  M.  le 
Gentilhomme  : qui  prend  l’un  au’ourdhui, 
pourroit  bien  vouloir  l’autre  demain. 

le  Noble. 

Nous  n’avons  rien  à craindre  à cet  egard; 
ce  que  l’on  propofe  pour  vous,  nous  le  faifons 
tous  les  jours.  Nos  biens  entrent  dans  la  circu- 
' lation  publique , les  grands  Propriétaires  font 


comme  îes  gros  Bénéficiers , égalemenr  criblés 
de  dettes  ; les  terres  des  Nobles  tombent  en 
faifies-réelies  & font  vendues.  Le  Noble  faf- 
tueiix  & infolent  devient  humble  malgré  lui  \ 
il  eft  même  fouvent  avili  par  foii  earroffier^ 
foo  tailleur  J ou  fon  bijoutier,  à qui  il  eft  obligé 
de  faire  la  courbette,  lorfquils  prennent  avec 
lui  le  ton  que  des  créanciers  ont  droit  de 
prendre  avec  leurs  débiteurs.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  devons,  Meffieurs  du  Clergé  : vos  Bé- 
néfices font  inaliénables;  il  faut  que  vos  créan- 
ciers vous  ménagent  ; vous  mourez  prefque 
tous  infolvables  ; & tout  eft  perdu  pour  eux 
vous  conviendrez , M.  FAbbé,  que  cela  eft 
d’un  abus  intolérable. 

LE  Membre  du  Clergé. 

Je  conviens  que  quelques  gros  Bénéficiers, 
meurent  infolvables  ; mais  cela  n’eft  pas  géné- 
ral. 11  en  eft  qui  laiftent  des  fortunes  à leurs 
familles  ; mais  fi  on  vous  rembourfe  tous, 
vos  droits  de  reliefs , de  quint  & requint  ^ 
cens,  furcens,  &c.  &c.  & que  Fon  Vous  dé- 
pouille de  votre  droit  de  chaiîca  que  ferez- 
vous  dans  la  fociété  ? 
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L E N O B L E. 

Ce  que  nous  devons  être  : des  hommes  li- 
bres , humains  & généreux , lorfque  nous  iVau- 
rons  plus  de  motift  vexatoires.  Du  moins  lorf- 
que Ton  cherche  à vous  dépouiller , on  veut 
nous  enrichir  : fi  nous  fommes  fages  Sc  éco- 
nomes , nous  remplacerons  ces  rembourfe- 
mens  en  acquifitions  de  terres  libres , nous  en 
deviendrons  plus  riches  ôc  nos  enfans  en  feront 
plus  heureux  par  un  partage  égal  de  nos  for- 
tunes. 

LE  Membre  du  Clergé. 

Vous  une  paroilTez  prendre  votre  parti  en 
brave  , fur  un  objet  qui  vous  intérelTe  de  fi 
prés , & qui  peut  diminuer  beaucoup  de  votre 
confidération dans  vos  terres-,  pour  moi,  je  ne 
vois  pas  du  même  œil  ce  qui  a rapport  au  Cler- 
gé de  France.  Toucher  le  temporel  des  Bénéfices 
&:  les  droits  honorifiques  qui  y font  attaches , 
c eft  détruire  la  Religion,  & renverfer  l encen- 
(bir  qui  fait  fumer  l’encens  qui  nous  enivre*, 
car  c’eft  la  richeffe  Sc  les  honneurs  qui  font 
les  idoles  des  humains  : que  deviendra  le  Cierge 
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fî  on  len  prive?  Il  eft  déjà  mépdfc avec  elles; 
que  deviendra-tdl  iorfqu  il  en  fera  dépouillé. 

- ■ : V,  ,L  E Noble.  ^ 

Je  conviens  que  vos  plaintes  font  bien  fon- 
dées j mais  convenez  que  le  Clergé  s'eft  attire , 
par  fa  conduite  & le  fcandale  de  quelques-uns 
de  fes  membres , le  mépris  dans  lequel  il  eft 
tombé.  11  faut  néceSairement  Fiionnêteté  des 
mœurs  à rhomme  deglifej  il  en  doit! exem- 
ple au  peuple.  Vous  favez,  M.  l Abbe,  ce  qui 
vous  a perdus;  ce  font  les  richefîes  dont  vous 
avez  abufé  , par  un  luxe  infiikaiit  & contraire 
à refpnt  de  votre  état,  & le  célibat  des  Prêtres 
qui  vous  a rendus  libertins  ; moins  riches  & 
mariés , vous  en  feriez  infiniment  plus  refpec- 
îables  & plus  refpedés. 

le  Membre  du  Clergé. 

Je  conviens  que  le  mariage  peut  contribuer 
a conferver  la  pureté  des  mœurs  du  Clergé; 
n étant  qifufiifriiitiers  de  nos  Bénéfices , nous 
deviendrons  économes  pour  alTurer  l’exiftence 
de  nos  en  fans  ^ nous  ferons  humains  & com- 
patiflans , parce  que  nous  connoîcrons  les  be- 


foins  de  la  fociétéî  nous  deviendrons  de  bons 
Citoyens,  parce  que  Tintérêt  de  nos  fanailles 
nous  attachera  à TEtat.  Eh  bien  ! qu  on  nous 
marie,  Sc  qu  on  nous  laifle  : aous  deviendrons 
ce  que  nous  devons  être. 


